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Comité d’Etablissement Unité Clients Fournisseurs GRAND EST

Séance 16 décembre 2011
Présents Directions 

Mr JAMME Président

Mr FRATTINI Assistant

Représentants du personnel 

José ARDURA


MONTBELIARD


Didier LETT


METZ




Stéphane LAURENT

MULHOUSE
Patrick BOUTET

MULHOUSE

Juliette AFONSO

METZ

Valérie JUNG 
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Pascal DAVAL


TROYES

Olivier MOTTON

NANCY
Antonio PRESUTTI

THIONVILLE
Excusés

Gilbert VANNET

CHARLEVILLE

Pascal THEIS


NANCY



Jean Pierre COLPIN

CHARLEVILLE
Pascal TOZZI


MONTBELIARD
Alain PINON


CHARLEVILLE

Représentants syndicaux

CGT



Hervé PILLER 
CFDT



Serge PALAMARINGUE 
CFE CGC UNSA

Marie-pierre LEMETAYER (excusée)
Ouverture de la séance à 9h35 

Répartition des voix : Voix de M. COLPIN à M. BOUTET et voix de M. VANNET à M. MOTTON
Déclaration CE UCF EST  16.12.2011

Mesures salariales 2012 Propositions insuffisantes 

Après deux séances de négociations, les employeurs de la Branche IEG ont soumis à la signature un accord sur les mesures salariales 2012. La FNME CGT a décidé de ne pas apposer sa signature considérant que les mesures proposées sont insuffisantes et loin de répondre aux exigences exprimées par les agents en activité et en inactivité de service. 

Mesures salariales 2012 : qu’en est-il exactement ?

Mesures collectives :

· Un complément exceptionnel sous forme d’une revalorisation du SNB de 0,3 % au 1er octobre 2011. Pour mémoire, le SNB a été augmenté de 1,1 % au 1er janvier 2011, en ajoutant les 0,3 %, cela fait 1,4 %. L’inflation pour 2011 sera supérieure à 2 %. La perte de pouvoir d’achat sera donc à minima de 0,6 % pour tous. Dans le même temps une augmentation de 2,1 % du SMIC est prévue au 1er décembre 2011.

· Une revalorisation du SNB de 1,3 % au 1er janvier 2012. L’inflation prévisionnelle pour 2012 est de 1,7 % (l’inflation constatée est toujours supérieure). La perte de pouvoir d’achat sera donc à minima de 0,4 % pour tous.
· Les mesures de grille au titre de l’accord de Branche de 2008 soit 0,3 % en moyenne au 1er janvier 2012. Il est important de préciser que cette disposition a été prévue pour atténuer les effets de la réforme des retraites 2008. En 2010, l’ensemble des Fédérations syndicales avait condamné la manipulation patronale qui visait à intégrer dans les mesures salariales les mesures de grille. Certains n’hésitent pas aujourd’hui à utiliser cet argument.
Mesures individuelles :

· Application du dispositif d’ancienneté de la branche 0,6 % en moyenne.

· Avancements individuels au choix 0,7 %.

La FNME CGT considère que les avancées, mêmes insuffisantes, sont à mettre à l’actif de la mobilisation des salariés pour peser sur les négociations. Chacun peut légitimement se poser la question de savoir qu’elles auraient été les propositions des employeurs avec un appel à l’action de toutes les Fédérations syndicales. La FNME CGT a tenté, en vain, d’avoir un front commun des organisations syndicales face aux employeurs pour mobiliser les salariés et gagner des mesures salariales qui correspondent à leur attente.

La FNME CGT ne se résigne pas. Nous allons continuer notre campagne d’informations en direction des salariés sur les questions salariales et les enjeux structurants pour les électriciens et gaziers d’une négociation qui a lieu tous les ans.

Pour la FNME CGT, la bataille sur le pouvoir d’achat ne fait que commencer ! Ce n’est pas le tapage médiatique dans la période où l’on essaie de faire culpabiliser les salariés, les privés d’emploi et retraités sur la dette, pour accepter la seule voie de l’austérité, qui fera fléchir les mobilisations des agents actifs et inactifs.

La FNME CGT continuera à tout mettre en œuvre pour rassembler les salariés et retraités, car il est essentiel d’élargir le mouvement qui nous permettra de gagner sur les mesures salariales et de pensions.

La CGT  démontrera qu’une autre voie que celle l’austérité est possible avec une véritable répartition des richesses !
DECLARATIONS CFDT CE UCF EST 16-12-2011

Mesures salariales 2012 : 

La CFDT, choisissant la voie de la responsabilité, a signé l’accord de branche relatif aux mesures salariales 2012. Rappelons que celui-ci prévoit :

· Un complément exceptionnel de 0,3 % au 1er octobre 
· Une revalorisation du SNB de 1,3 %  au 1er janvier 
· La mesure de rattrapage de grille de 0,3 % en moyenne prévue dans l’accord sur la réforme des retraites en 2008.

Soit en tout, une augmentation globale de 1, 9 % pour tous. 

L’absence d’accord nous aurait ramené à une augmentation de seulement 1,4 %, soit une perte de 0,5 %...

Alors certes, l’augmentation accordée reste en-de ça de nos revendications, mais nous ne sommes jamais pour la politique du pire, ce qui aurait été le cas si nous n’avions pas signé et nous refusons toute opposition dure et systématique…

Cet accord assure de plus aux autres salariés de la branche (tous ne travaillent pas dans des grands groupes comme EDF ou GDF SUEZ et n’ont pas les mêmes possibilités d’évolution de carrière et/ou d’avancements) une évolution minimum de +1,9 %.
Accord astreinte : l’essentiel

Le dossier Astreinte est l’aboutissement d’un long processus initié au lendemain du mouvement du printemps 2009 sur le pouvoir d’achat et les externalisations, renforcé par les contraintes juridiques qui sont apparues…
Pour la Cfdt, l'astreinte reste une contrainte importante qui impacte fortement la vie professionnelle et familiale des agents concernés. 

C'est pourquoi, nous n’avons eu de cesse de trouver des solutions et de nous impliquer fortement dans cette négociation au bénéfice des agents, de l’entreprise et des clients afin d'améliorer la qualité de vie des agents, développer l'emploi et de faire progresser l’adéquation Effectif/Territoire.

La négociation a porté sur 5 axes :
· le pilotage de l’Astreinte par la maîtrise des heures,

· l’emploi par la création de bordées d'astreintes supplémentaires et de renfort de la maîtrise d'astreinte,

· les salaires, la reconnaissance du professionnalisme, le déroulement de carrière 

· les conditions de travail et la qualité de vie 

· la ré-internalisation d'activités 
Parmi quelques-unes des évolutions phares de l’accord, on peut citer :

· extension de la durée de travail maximale est portée à 12 heures par pour les personnels participant au service d’astreinte. La durée de travail est calée sur la base de la semaine dite calendaire, qui débute le dimanche à 0 heure et se termine le samedi à 24 heures,

· accroissement de la structure d’astreinte de 10,6 % 5 (augmentation du nombre d’agents d’astreinte),

· création de   bordées d’astreinte « exécution » supplémentaires avec création d’emplois pour mise en place de ce dispositif,

· création d’emplois d’agents technique pour le renfort de la maîtrise d’astreinte,

· ré internalisation des activités à valeur ajoutée

· reconnaissance du professionnalisme par attribution exceptionnelle de GF,

· classement minimum en GF pour les agents d’astreinte dès la première année,
· augmentation de 10 % du nombre de permis poids lourds.
Nous déplorons que dans notre unité, aucunes mesures comparables ne soient proposées aux agents de l’UCF qui prennent l’astreinte (Elec/ Mixte & ISG)
Mr JAMME : nous avons la chance d’avoir un dialogue social de qualité et apaisé dans la période actuelle. Les conditions sont très difficiles et je ne confonds pas le débat économique actuel et le débat en entreprise. 

Mr LETT : il y a quand même des démissions dans notre entreprise aujourd’hui et la rémunération n’est pas forcément la meilleure.
Mr JAMME : je ne stigmatise pas nos avantages mais nous ne sommes pas trop malheureux dans notre entreprise et il y a une forme d’éthique sociale dans notre entreprise, il faut savoir aussi dire que nous avons une bonne entreprise.

DELCARATION CE UCF 16 12 2011

ATLANTECH

A nouveau, en ce lieu, notre organisation CGT intervient concernant les salariés d’ATLANTECH.
Cette entreprise assure la relève des compteurs électriques et gaz sur les territoires d’Epinal et NANCY pour le compte de l’Unité Clientèle Fournisseur Lorraine.

Pour rappel, ERDF organise, gère les tournées de relève, et met à disposition des salariés prestataires, les outils « pictrel » sur les sites d’ERDF d’EPINAL et de CHARLES DE FOUCAULD. ATLANTECH gère les contrats de travail et conditions de travail des salariés depuis le 01 avril 2011.

A ce jour, trois salariés sont licenciés justes avant les « fêtes de fin d’année» pour « faute grave », soit disant, mais en fait pour des griefs infondés, injustes, et  illégaux. Trois saisines ont été déposées au Conseils des Prud’hommes pour dénoncer et apporter les preuves de ces injustices et demander la réintégration des salariés.

Un quatrième salarié est mis à pied, et nous nous dirigeons probablement vers une même issue avec les mêmes griefs.
De nombreux salariés subissent des pressions, des lettres d’avertissements et de sanctions relatant les même pressions, subit par les quatre salariés précédemment cités. Nous n’osons présageons de la suite.

A ce jour plusieurs salariés en accident de travail ne touchent par leur complément de salaire, l’un deux à un retard de cinq mois équivalent à plus de 900€, il est déjà difficile pour eux de boucler les fins de mois avec des salaires au niveau du SMIC. 

Les revendications, déjà relatées lors de nos dernières interventions, sont toujours en cours et aucunes réponses ne sont apportées à celles-ci.

La désignation du Délégué Syndical est contestée par l’employeur au tribunal, bloquant ainsi toutes possibilités d’intervention syndicale et légale, concernant le respect du code du travail par rapport à la géo localisation et l’horodatage donnés par ERDF, concernant leurs revendications salariales,  leurs conditions de travail et l’expression de leur « mal vivre au travail ».

Les salariés, par l’intermédiaire des syndicats CGT d’EPINAL et de NANCY aidés par la FNME ont fait remonter toutes les revendications à régler permettant ainsi d’exécuter leur travail dans des conditions acceptables même si elles sont très éloignées des conditions des salariés statutaires  « releveur » sur le même territoire.

Les seules réponses d’ATLAN TECH, cautionnées par ERDF, sont pressions, fliquages, licenciement abusifs. 

Le malheur de ces salariés, pour la CGT, est d’avoir été « repris » lors du nouveau marché avec leur ancienneté et la connaissance des acquis précédents. 

Effectivement, avec des conditions de marché à la baisse, il faut impérativement gérer des conditions salariales et sociales à la baisse, donc renouveler la majorité des salariés aux conditions salariales minimum et quoi de plus facile avec comme outil de management la géo localisation, pictrel, la prise de travail à domicile.
Comme par hasard, cette obligation de reprise des salariés, a été gagnée au tribunal, par jurisprudence, contre ATLANTECH à QUIMPER et déjà sur un marché avec ERDF.

Notre organisation syndicale s’interroge sur le rôle du « donneur d’ordre » dans cette affaire.

Aujourd’hui, Messieurs les employeurs, nous vous alertons sur des dérapages ou gestes de désespoirs que pourraient décider certains salariés devant ces injustices. 
Nous venons en plus d’apprendre que dernièrement, avant-hier précisément, un salarié d’Atlantech avait eu un accident de travail. Accident automobile, justifiant son transfert à l’hôpital. Devons nous en tirer des concordances avec les éléments cités précédemment, éléments qui dégradent considérablement  les conditions de travail et amplifient l’état de mal être au travail et générateurs de risques psychosociaux.
Pour toutes ces raisons, les syndicats ENERGIE 88 et 54 déjà mobilisés, proposeront aux salariés des IEG, une action contre le « donneur d’ordre », sourd à nos interventions.
Il n’est plus possible de continuer à assurer un service public de qualité pour les usagers, avec de telles conditions salariales et de telles organisations de travail pour les salariés que l’on pourrait comparer à des organisations à la limite de la légalité.

De plus nous sommes inquiets concernant les nouveaux outils de travail et organisations de travail qui sont débattus actuellement dans nos IRP, les même utilisés chez les salariés sous-traitants que se soit en « clientèle ou en exploitation elec et gaz ».

1/ APPROBATION DES PV
Les Pv du 16 mai, 17 juin et 25 juillet 2011 sont adoptés à l’unanimité des membres présents.
2/ FORMATION - PRESENTATION PFU 2012
Mr LELONG procède à la lecture du plan de formation 2012 et en commente les différents aspects. Les formations prévues pour les acheminements seront transférées aux URE.
Mr ARDURA : le plan de formation nous parait très insuffisant au regard de ce qui pourrait être fait.

Mr JAMME : la qualité des gestes métiers est importante et c’est la priorité.

Mme JUNG : concernant la formation transverse on peut dire que ça concerne le passage d’exécution maitrise ou maitrise cadre ?

Mr LELONG : effectivement, ca répond à ces enjeux de changement de collège.

Mr PILLER : la formation « agir sur les paramètres pour optimiser les circuits de relève » la finalité c’est d’augmenter la productivité ?

Mr LELONG : ce n’est pas ce qui est écrit dans le titre, c’est pour améliorer la qualité.

Mr PILLER : s’il s’agit d’augmenter la productivité de la relève il va falloir que ça passe en CHSCT !

Mr LELONG : nous sommes sur la formation et non pas l’organisation en temps que telle pour le maintien des compétences ou l’acquisition des compétences.

Mr PILLER : si je relance le sujet ce n’est pas inutilement, pour exemple les poids des tournées de relève ont été modifiés et ce n’est jamais passé dans les organismes !

Mr JAMME : Il ne s'agit pas d'augmenter la productivité mais d'améliorer les circuits de relève. La révision des circuits doit être régulière et fait partie des activités des hypervisions. 

Mr ARDURA : les agents s’interrogent quant aux formations, est-ce que ça va leur apporter quelque chose ou non par exemple dans le déroulement de leur carrière ou dans l’évolution de leur travail. Les agents, également lors d’EAP, sont demandeurs de stages pour pouvoir évoluer dans leur travail et il n’y pas forcément de suivi !

Mr LELONG : de nombreuses actions ont été organisées qui permettent de donner des éclairages aux agents sur la formation : le forum avenir, le management, les collègues et la direction qui affiche les projets de l’entreprise avec notamment renforcer le cœur de métier qui est aussi demandé par les agents avec la ré internalisation de certaines tâches. L'ARFE va également communiquer prochainement sur les différents dispositifs par la diffusion de plaquettes informatives.

Mr ARDURA : Le plan n'est pas suffisant par rapport aux ambitions. Il est nécessaire également de préparer les départs en retraite qui vont être importants. Auparavant, nous avions des écoles des métiers, nous avons maintenant l'apprentissage qui ne prépare pas complètement à nos métiers.

Mr LETT : Ne voit pas dans le plan de formation l'intégration des nouveaux outils (linky, …) ainsi que le lien avec la GPEC.

Mr JAMME : Le plan de formation est lié à la mise en œuvre des projets et l'anticipation n'est pas toujours possible. Les projets cités ne seront pas mise en œuvre en 2012.

Mr LELONG : certaines orientations comme la GPEC sont triennales donc à moyen terme alors que le plan de formation est à court terme.

Mr LAURENT : il y a certaines formations qui posent questions. Par exemple : "encadrement d'exploitation et rôle du DA" ou encore le 6779 "recyclage TST-BT".

Mr FRATTINI : ces formations sont dans le cadre du maintien des compétences des agents qui sont à habiliter dans ce domaine.

Mr ARDURA : Le plan est rachitique, comment celui-ci contribue-t-il au professionnalisme, à la reconnaissance ?

Mr JAMME : expose les différentes manières de répondre aux aspects reconnaissance. Le plan de formation vise à maintenir les compétences mais également à les augmenter.

Mr ARDURA : demande s'il y a des agents qui ne sont pas allés en formation.

Mr LELONG : sur une période de 3 années, 76 personnes sur 1200 ce qui représente 6%.

Mr ARDURA : Les DIF doublent en 2010. Les refus peuvent être transformés en CIF et il estime que cela est regrettable. Une précision est demandée concernant les DIF qui semblent insuffisants.

Mr LELONG : dans le domaine des DIF, nous sommes plutôt pro actifs, et j’en veux pour preuve des formations que nous avons accepté en DIF que l’on devrait refuser. Il y a une réelle volonté des uns et des autres d’encourager le DIF.

Nous faisons partie d’une entreprise où la progression est encore possible et elle existe.

Mme JUNG : la problématique ce n’est pas tant les refus RH mais par manque d’information du management de proximité. Il y a eu peu de refus officiels par contre il y a des demandes qui ne sont pas faites.

Mr ARDURA : certains aspects du plan de formation ne sont pas cohérents. Pour exemple pourquoi les femmes ont moins de formation que les hommes ?

Mr LAURENT : donnez-nous les chiffres des demandes de formation que l’on puisse travailler sur ce sujet correctement ! J'aimerais connaître avec précision les expressions individuelles des salariés exprimés dans les entretiens individuels.

Mr JAMME : Il n'est pas du rôle du CE d'étudier les éléments individuels ; le plan de formation présenté est détaillé et présente bien l'effort de formation consenti.

Mr LAURENT : Ne voit pas comment il pourrait donner un avis s'il ne possède pas les éléments de collecte.

Mr PALAMARINGUE : Sur les plateaux acheminement il y a 80% de femmes, est-ce que les demandes de formation correspondent ? 

Mr ARDURA : pourquoi les femmes n'ont pas le même nombre d'heures de formation que les hommes ?

Mr JAMME : Le document présenté ne permet pas de faire une analyse très détaillée de cet aspect qui est vu dans le bilan Egapro.

Mr LELONG : la formation est plus conséquente dans le domaine technique car nous avons des formations de recyclage qui sont plus importantes avec une population masculine plus importante dans le domaine technique.

Mr PILLER : depuis des années vous mettez des coups de haches dans la formation, tous les ans le volume diminue. 

Mr PILLER : un agent masculin ou féminin qui les mêmes habilitations doit avoir les mêmes heures de formation et ce n’est pas le cas.

Mr LELONG : votre remarque doit être regardée par métier. Est-ce qu’un homme de plateau acheminement a plus ou moins de formation qu’une femme ?

Mr PALAMARINGUE : concernant les Conseillers clientèles il y a les 2/3 des formations qui sont faites par des femmes, et concernant les techniciens clientèles la proportion est inversée. 

Mr DAVAL : s'interroge sur le stage "affirmer son management en AGNRC – Z959".

Mr LELONG : ce stage est une offre de formation organisée par énergie-formation en gaz

Mr LAURENT : nous parlons de l’accès à la formation et non pas du métier ! Si on prend le tableau page 8, il y a des chiffres qui sont factuels.

Mr LELONG : la question est pertinente en soi mais le document ne permet pas de donner un avis parce qu’il y a une présentation par métier. 

Suspension de séance

Reprise de séance

Mr PILLER : La CGT n’émet pas d’avis sur ce dossier.

Mr PALAMARINGUE : la CFDT n’émet pas d’avis car elle a l'impression de ne pas être entendue sur ses demandes notamment en matière de bilan de compétences, VAE et DIF. Elle juge également les formations favorisant les changements de collège insuffisantes.

3/ RAPPORT EGALITE HOMMES FEMMES
Présentation chapitre par chapitre du rapport par Mme CHADOUTAUD

Mr LETT : demande la proportion de femmes dans les formations, en nombre ainsi qu'une répartition par diplôme. 

Mme CHADOUTAUD : Les éléments demandés sont dans le chapitre 4. Concernant  les diplômes, je ne les ai pas là.

Mr LAURENT : comment fait-on pour le recrutement à partir de 2012 puisque la procédure actuelle disparait ? il existe peu d'intérêt des femmes pour les métiers techniques. Que fait-on dans ce domaine ?

Mme CHADOUTAUD : Pour la première partie de la question, nous allons nous appuyer sur les RH de proximité. Concernant la promotion de nos métiers nous nous appuyons également sur des partenaires. Comme cela se fait déjà actuellement en relation avec les MOAR RH des unités, nous allons dans les lycées, … Des forum sont également organisés afin de faire connaître nos métiers.

Mme AFONSO : nous avons toujours demandé des éclaircissements sur les montants des RPCC, je dis bien montants parce que là vous éclaircirez partiellement. Concernant les passerelles entre le tertiaire et le technique il avait été question de trouver des systèmes qui pourraient faciliter ces mutations et à ce jour il n’y a pas d’évolution.

D’autre part, les femmes sont toujours moins payer que les hommes dans notre entreprise.

Mr JUNG : concernant le passage de tertiaire au technique, je voudrais connaitre le nombre de femmes concernées ?

Mme CHADOUTAUD : je n’ai pas les chiffres.

Mr LETT : est-ce que pourrions avoir l’ancienneté par les collèges ?

Mme CHADOUTAUD : nous ne les avons pas.

Mr FRATTINI : la question ici est de savoir de manière globale si les hommes et les femmes sont traités de manière égale. 

Mme CHADOUTAUD : on compare les parcours professionnels d’une femme qui rentre avec un BTS technique et un homme qui rentre avec un BTS. On compare ce qui peut être comparable. 

Mr FRATTINI : dans le dossier le taux de promotion des femmes est clairement différencié.

Mr PILLER : nous vous posons des questions et vous ne répondez pas à nos questions, par exemple nous avons les tranches d’âges et nous n’avons pas l’âge moyen. Si ça continue nous demandons une suspension de séance avec le vote d’une résolution.

Mr FRATTINI : Ce document doit permettre d'apprécier la situation des femmes et des hommes dans l'entreprise et le niveau de détail, qui s'est enrichi par rapport aux années antérieures, nous apparait suffisant. 

Suspension de séance
Reprise de séance

RESOLUTION DES MEMBRES DOSSIER EGA PRO
(CE UCF Est le 16/12/2011)

Mr le président, nous venons de débattre sur le dossier Ega-Pro, de nombreuses questions ont été portées et malheureusement les suivantes restent sans réponse :

1) Quelle représentation H/F dans les formations professionnelles et promotionnelles ?

2) Combien y a-t-il eu de reconversions féminines vers les métiers techniques ?

3) Quelles sont les actions menées par l’UCF pour permettre les passerelles entre les métiers techniques et tertiaires et inversement ?

4) Quel est  le pourcentage de femmes dans les métiers techniques ?

5) Quels sont les âges moyens H/F par type de contrat et par collège ?

6) Quels sont les âges moyens H/F d’ancienneté dans les collèges ?

7) Quels sont les pourcentages des primes RPCC Hommes et RPCC Femmes ?

Les membres du Comité d’Etablissement UCF Est attendent réponses à ces questions pour pouvoir émettre un avis lors d’un passage prochain de ce dossier.

Résolution soumise au vote des membres et adoptée à l’unanimité.

4/ BUDGET DE FONCTIONNEMENT DU CE POUR 2012
Présentation Mr ARDURA
Mr ARDURA : je pense qu’il y aura un avenant à ce document suite aux changements de périmètres prévus. 

Mr FRATTINI : je vais recueillir l’avis des membres sur ce dossier.

Pour : unanimité
Contre :

Abstention :

5/ PLANNING DES CE 2012

Présentation Mr FRATTINI

6/ POINT SUR LES QUESTIONS EN COURS
José ARDURA



Régis JAMME
Secrétaire
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